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      L'Enseignement des mathématiques aux élèves allophones

     

     

    
      
      Remarques préalables

    A. Quelques précisions sur les expressions employées

    Les élèves allophones

    Au fil des années, les dénominations se sont succédé : élèves étrangers, enfants de migrants, enfants immigrés (ou d’immigrés), primo-arrivants, élèves nouvellement arrivés en France, élèves non francophones… Mendonça Dias (2017) retrace l’historique de ces diverses appellations en soulignant les problématiques soulevées par chacune d’entre elles :

    « De 1936 à 1986, les textes officiels citent les élèves ‘étrangers’. Pourtant un grand nombre d’arrivants sont français, par filiation ou de naissance dans le cas de retour d’expatriés […] Dans la circulaire de 1976, on privilégie l’appellation « d’enfants de migrants ». […] Ces enfants sont considérés par rapport au projet migratoire des parents, ce qui soulève un autre besoin supposé dans le cas d’une migration économique temporaire : celui de poursuivre l’apprentissage de la langue d’origine […]. La désignation concurrente d’enfants de ‘travailleurs immigrés’ est aussi utilisée. Remarquons qu’aujourd’hui l’expression se révèlerait inappropriée au vu des nombreux demandeurs d’asile (qui, de par leur statut, ne sont pas autorisés à travailler sur le sol français tant que dure la procédure) et des jeunes mineurs isolés arrivant sans parents en France. […] Plus neutre, l’expression ‘primo-arrivant’ a traversé les années 90 jusqu’aux années 2000. Toutefois Nathalie Auger (2011, 18) explique que l’appellation perdrait de sa popularité au début des années 2000 car le préfixe ‘primo’ rappellerait ‘primo-infectieux’ […] La circulaire de 2002 désigne [ces élèves] sous l’expression ‘élèves nouvellement arrivés en France’ (ENAF), dénomination concurrencée par celle de ‘nouveaux arrivants’, ce qui décrit un procès temporaire soit révolu (‘arrivé’), soit en cours (‘arrivant’). […] Cette année-là, les circulaires se centrent sur les nouveaux arrivants ‘sans maîtrise suffisante de la langue française ou des apprentissages’ » (Mendonça Dias, 2017)

    Depuis, la circulaire de 2012 a entériné l’usage des expressions ‘élèves allophones nouvellement arrivés’ ou ‘élèves allophones arrivants’. Cette dénomination nous paraît intéressante, non seulement parce qu’elle annonce d’emblée notre axe d’observation (l’individu est considéré en tant qu’élève, donc en tant que membre d’un système de scolarisation), ensuite parce qu’elle définit ce public non pas par ce qu’il n’a pas (‘élève qui ne parle pas le français’ ou ‘élève qui n’est pas français’) mais par ce qu’il possède en plus des élèves ordinaires (‘élève qui parle une autre langue que le français’). Ces usages ont conduit à l’utilisation de l’expression ‘élève allophone’ pour désigner « un apprenant qui, à l’origine, parle une autre langue que celle du système éducatif qu’il fréquente et du pays d’accueil »1. Précisons certains points pour mieux comprendre le sens que revêt cette expression dans cet ouvrage :

    - L’adjectif ‘allophone’ n’implique pas a priori une idée ‘d’immigration’. Il pourrait par conséquent s’agir d’élèves nés en France, ayant une autre langue maternelle en raison des habitudes familiales, notamment en ce qui concerne les enfants d’immigrés. Mais ce public est plutôt désigné sous l’expression ‘élèves alloglottes’ et l’expression ‘élèves allophones’ se trouve généralement réservée aux seuls enfants ayant immigré en France. C’est ainsi que nous l’entendons.

    - Les élèves allophones ne sont pas nécessairement complètement non francophones. Il est possible que les individus ainsi désignés disposent de quelques rudiments de français, mais ils ne possèdent pas les compétences langagières suffisantes pour suivre une scolarité ordinaire.

    - Enfin, si les expressions ‘élèves allophones nouvellement arrivés’ (ou EANA) et ‘élèves allophones arrivants’ indiquent la proximité temporelle de l’arrivée dans le pays d’accueil (on désignera ainsi « tout élève non scolarisé en France l’année scolaire précédente, n’ayant pas une maîtrise suffisante des apprentissages scolaires lui permettant d’intégrer immédiatement une classe du cursus ordinaire » (Guide EANA, Fiche 2, Réseau Canopée, Rectorat de l’académie de Lille), l’expression ‘élèves allophones’, elle, ne précise aucune limite dans le temps de résidence ou de scolarisation en France. Elle englobera donc également des élèves arrivés en France depuis quelques années. En ce qui nous concerne, comme nous cherchions à voir si des élèves ayant immigré en France depuis un certain temps se comportaient (et apprenaient) comme des élèves ordinaires, nous avons parfois inclus dans cette catégorie (en le précisant) des élèves ayant jusqu’à six ans de résidence en France.

    Étrangers et immigrés

    Il nous arrivera également, notamment lorsque nous ferons référence à certains documents de l’INSEE, d’utiliser les termes ‘étrangers’ ou ‘immigrés’. Précisons leur sens. Un ‘immigré’ est une personne née étrangère dans un pays étranger et résidant actuellement en France alors qu’un ‘étranger’ est une personne résidant en France mais ne possédant pas la nationalité française. Ainsi un immigré est appelé à le rester toute sa vie alors que le statut d’étranger peut n’être que transitoire. Notons que ces deux réalités ne sont pas incompatibles (beaucoup d’immigrés sont également des étrangers) mais qu’elles ne se recoupent pas forcément non plus (certains immigrés ont acquis la nationalité française après leur arrivée et certaines personnes nées en France ne possèdent pas pour autant la nationalité française).

    Ces deux catégories reposent donc sur le concept de nationalité, alors que l’expression ‘allophone’ se focalise sur les problématiques de langue, qui ne s’avèrent pas toujours liées à la nationalité de l’individu. Ainsi si la plupart des élèves allophones se trouvent effectivement être des élèves immigrés, la réciproque n’est pas vraie dans la mesure où certains immigrés peuvent être francophones. De même si beaucoup d’élèves allophones sont étrangers certains peuvent avoir acquis la nationalité française. Pour autant ces catégories de population se révèlent assez proches et à défaut de disposer d’études statistiques sur les populations allophones, les données que nous pouvons trouver concernant les immigrés ou les étrangers nous fourniront une image relativement fidèle du public que nous cherchons à étudier.

    FLM, FLE et FLS

    
      
        On parle de ‘Français Langue Maternelle’ (ou FLM) lorsque le français est la première langue apprise dans le contexte familial et on appelle les élèves concernés des locuteurs natifs. Notons d’ailleurs que cette appellation peut prêter à confusion, dans la mesure où cette langue n’est pas nécessairement celle de la mère : elle peut être celle du père ou de la personne qui élève l’enfant. En plus de la découverte d’œuvres littéraires, l’enseignement du français langue maternelle (qui s’organise dans le cadre d’une discipline scolaire appelée Français), porte sur l’étude du vocabulaire, de la grammaire, de l’orthographe, pour parfaire et enrichir l’expression 
        orale et écrite d’apprenants qui parlent déjà couramment cette langue.
      
    

    
      
        Le ‘Français Langue Étrangère’ (ou FLE) désigne la langue enseignée à des apprenants non francophones, résidant à l’étranger ou éventuellement en France mais de manière temporaire. Cet enseignement est à rapprocher des cours de langue vivante (en anglais, allemand, espagnol…) proposés en France aux locuteurs (français) natifs. L’objectif est d’une part de favoriser une certaine ouverture d’esprit en permettant l’accés à d’autres cultures, d’autre part de former les élèves à des trajectoires professionnelles qui, de plus en plus, les amèneront à entrer en contact avec d’autres pays.
      
    

    
      
        Lorsque l’élève non francophone réside, pour une longue période, en France et fréquente une école française, le contexte change totalement, puisqu’il se trouve à présent en immersion dans la langue cible. Ses besoins linguistiques diffèrent également : il convient d’une part qu’il acquière rapidement les compétences langagières nécessaires pour soutenir une conversation usuelle dans le pays d’accueil ; d’autre part, il doit pouvoir comprendre et produire des énoncés spécifiques à chaque discipline afin de pouvoir suivre les cours proposés dans sa classe d’affectation. Ainsi, le ‘Français Langue Seconde’ (ou FLS) (Cuq, 1991) correspond à la langue apprise après la langue maternelle et jouant le rôle d’une part de langue de communication quotidienne mais également de langue de scolarisation (FLSco). Notons tout de suite, à la suite de Mendonça Dias (2012) deux paradoxes concernant cette appellation. Tout d’abord cette langue seconde est parfois la troisième, voire la quatrième que l’élève 
        rencontre. Ensuite le statut de langue seconde n’est que transitoire : on attend de l’apprenant qu’il acquiert des compétences langagières comparables à celles d’un locuteur natif, au point même de conférer au français le statut de langue première (c’est-à-dire langue dans laquelle l’individu s’exprimera avec le plus d’aisance). Quoiqu’il en soit, le français langue seconde se distingue nettement du français langue étrangère comme le confirme le ministère de l’éducation nationale :
      
    

    
      
        « À la différence du français langue étrangère, exclusivement centré sur l’acquisition linguistique, la langue française est ici [dans l’enseignement du FLS] à la fois objet d’étude et outil d’apprentissage des autres objets d’étude »
      
      
            2
          
      
         (Ministère de l’éducation nationale, 2005, p.144)
      
    

    
      
        Pour Davin-Chnane (2006) le FLS aurait même plus de lien avec le FLM qu’avec le FLE :
      
    

    « on se rend compte que le FLS en France a plus de similitude avec le FLM dans un milieu homoglotte, qu’avec le FLE, enseigné traditionnellement en tant que discipline à des non francophones pour apporter tout le savoir-faire communicatif nécessaire à des apprenants d’une langue non maternelle. En effet, le FLE, repose sur une base méthodologique pour l’acquisition d’une compétence de communication réelle en langue non maternelle à travers certaines activités pédagogiques, tandis que le FLM et le FLS ont en commun les situations d’enseignement-apprentissage d’une langue à la fois objet et médium des disciplines (Dabène, 1995). » (Davin-Chnane, 2006, p.38)

    
      
        Toutefois si le français langue de scolarisation représente l’enjeu essentiel de l’enseignement du FLS, il n’est que peu pris en compte dans les cours de français langue maternelle. Chez les élèves nés en France, la langue de scolarisation s’acquiert plutôt au fil de la scolarité, au travers des rencontres dans les différentes disciplines. Mais pour les élèves allophones, qui n’ont pas pu participer à cette construction progressive, il y a nécessité d’enseigner rapidement les compétences langagières indispensables à la compréhension des consignes et à la formulation des réponses.
      
    

    
      
        Se distinguant ainsi à la fois du FLE et du FLM, le français langue seconde se dote peu à peu d’une didactique propre (Vigner, 1987 & 1992 ; Cuq, 1991 & 1992) et de méthodes d’enseignement spécifiques (même si, faute de ressources suffisantes, les professeurs s’appuient encore souvent sur des manuels de français langue étrangère)
      
    

    B. Scolarisation des élèves allophones

    Les dispositifs d’accueil

    Chaque année, plusieurs dizaines d’élèves allophones arrivent en France. À leur arrivée, une évaluation linguistique et scolaire leur est proposée afin de déterminer leurs acquis. Celle-ci porte généralement sur la maîtrise de la langue française (à l’écrit et à l’oral), sur la compréhension de la langue de scolarisation dans le pays d’origine et parfois sur leurs connaissances en mathématiques (sur des exercices ne nécessitant pas de connaissances du français, ni pour comprendre les consignes, ni pour produire une réponse). Ce diagnostic permettra ensuite de choisir pour l’élève le dispositif le plus adapté à ses besoins (du moins en théorie ; voir Mendonça Dias (2016) pour la description de certains dysfonctionnements pratiques), c’est-à-dire à la fois la classe ordinaire d’affectation et le volume horaire éventuel d’enseignement du FLS. Ainsi, en France, près de neuf EANA sur dix bénéficieraient d’un dispositif spécifique, ce qui signifie que plus d’un élève sur dix sont directement intégrés en classe ordinaire soit parce qu’ils ne présentent aucun besoin particulier soit, parfois, faute de place dans un dispositif d’accueil à proximité du lieu de résidence :

    Répartition des élèves allophones selon le mode de scolarisation lors de l’entrée dans le système éducatif (en %)
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    Ce tableau nous montre la diversité des dispositifs proposés. On pourra noter l’encadrement proposé par la MLDS (la mission de lutte contre le décrochage scolaire) aux élèves généralement plus âgés et susceptibles de s’intégrer rapidement dans la vie active. Nous constatons également que la prise en charge des EANA s’effectue principalement dans des Unités Pédagogiques pour Élèves Allophones Arrivants (les UPE2A qui, depuis 2012, ont succédé aux CLIN et aux CLA). Dans ces structures, l’objectif essentiel concerne l’apprentissage du français langue seconde, mais il arrive que certaines heures soient consacrées à l’enseignement de disciplines non linguistiques telles que les mathématiques ce qui permet notamment de travailler de manière plus spécifique sur le français en tant que langue de scolarisation.

    Enfin, les EANA n’ayant pas pu profiter dans leur pays d’origine d’une scolarisation permettant l’intégration dans une classe ordinaire du système éducatif français sont généralement affectés dans des dispositifs spécifiques appelées UPE2A-NSA (Unités Pédagogiques pour Élèves Allophones Arrivants Non Scolarisés Antérieurement).

    L’École inclusive

    La loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’École de la République consacre pour la première fois le principe d’inclusion scolaire. Elle entérine donc l’idée selon laquelle il convient d’accueillir aussi souvent que possible les élèves à besoins éducatifs particuliers dans des classes ordinaires. Pour mieux comprendre le bouleversement que ce concept introduit, procédons à un bref historique, résumé dans le schéma ci-dessous :

    Les 4 phases historiques de l’accueil des élèves à besoins éducatifs particuliers (association so’Lille)
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    Si au départ les élèves dans l’incapacité de suivre les enseignements ordinaires étaient tout simplement écartés, exclus du système scolaire, on commence à la moitié du XXe siècle, à créer des structures spécifiques (Institut Médico Eductif ; Centre Médico Pédagogique…) proposant aux élèves handicapés qu’elles accueillent des enseignements adaptés à leurs besoins. On parle alors de ségrégation car ces dispositifs sont indépendants des structures scolaires ordinaires. La loi d’orientation de 1975 instaure un principe d’intégration : tous les élèves doivent, autant que possible, être intégrés dans des établissements ordinaires, au sein de structures souvent fermées. Lorsque ses compétences sont jugées suffisantes, l’élève peut également être intégré dans des classes ordinaires. A partir de 2013, par contre, c’est à l’Ecole de s’adapter aux spécificités de chaque élève : les élèves à besoins éducatifs particuliers (quel que soit leur handicap) et les élèves ordinaires vont donc (sauf rares exceptions) se côtoyer dans les mêmes classes, ce qui contraint les professeurs à recourir à divers dispositifs de différenciation pour adapter leurs enseignements aux compétences et difficultés de chaque apprenant.

    Dans cette perspective, la plupart des élèves allophones disposent aujourd’hui, dès leur arrivée, d’un emploi du temps adapté leur permettant de suivre certains modules dans des dispositifs du type UPE2A et certains cours dans une classe ordinaire, la proportion de chaque type d’enseignement pouvant être appelée à varier au fur et à mesure des progrès de l’élève. Les disciplines dans lesquelles l’élève sera intégré en classe ordinaire dépendent de la décision de l’équipe pédagogique, mais, avec l’éducation physique et sportive, les mathématiques font souvent partie des premières matières proposées.

    Dès leur seconde année de scolarisation en France, les élèves allophones ne bénéficient généralement plus d’aucun soutien concernant l’apprentissage du FLS et sont intégrés à plein temps dans des classes ordinaires. En tant qu’Élèves à Besoin Éducatif Particulier, ils peuvent toutefois bénéficier d’un PPRE (Programme Personnalisé de Réussite Éducative), c’est-à-dire un dispositif spécifique destiné à prévenir ou pallier des difficultés susceptibles de compromettre les apprentissages scolaires. En s’appuyant sur un bilan approfondi, l’équipe éducative peut proposer des aménagements concernant le déroulement des cours ou la passation des évaluations de manière à ce que l’élève puisse dans chaque discipline progresser au maximum de ses capacités, même si les objectifs visés ne recouvrent pas toujours ceux des autres élèves de la classe. Une évaluation régulière des compétences acquises au regard des compétences attendues permettra de réactualiser éventuellement les aménagements proposés. Certains établissements utilisent également des dispositifs complémentaires, comme l’Accompagnement Personnalisé, pour apporter une aide supplémentaire à ces élèves.

    Une grande hétérogénéité dans les résultats scolaires

    Des résultats globalement préoccupants…

    Nous pouvons tout d’abord noter que le retard scolaire des élèves allophones se révèle particulièrement important et qu’il s’accroît au fil de la scolarité :

    Retard scolaire des élèves allophones en fonction du niveau d’études (en %)
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    Ainsi, si à l’école primaire, plus de 6 élèves sur 10 n’ont jamais redoublé, ils ne sont plus que 3,5 au collège et à peine plus de 2 au lycée… Inversement, à peine 5 % des élèves de primaire ont redoublé au moins deux fois, alors qu’ils sont 34 % au lycée…

    Ces écarts pouvaient également se lire dans les résultats aux tests d’entrée en 6e puisque les scores obtenus par les enfants d’immigrés se révèlent en moyenne beaucoup plus faibles que ceux des locuteurs natifs (que ce soit en français ou en mathématiques). En fin de collège, la situation s’améliore très légèrement puisque les résultats au brevet se rapprochent un peu de ceux obtenus par les élèves ordinaires3. Finalement, le taux de sortie du système éducatif sans qualification sera beaucoup plus important chez les élèves allophones que chez leurs camarades. En 2008 par exemple, 18 % des enfants d’immigrés ont terminé leur scolarité avec un diplôme en deçà du brevet, alors qu’ils n’étaient que 11 % parmi les locuteurs natifs4.

    Les différentes enquêtes PISA montrent également que les résultats moyens des élèves allophones sont systématiquement inférieurs à ceux obtenus par les locuteurs natifs (en France, l’écart est d’ailleurs particulièrement important).

    Mais quelques exceptions notables…

    Pourtant certains élèves issus de l’immigration se retrouvent en réussite, voire en grande réussite scolaire. On trouve ainsi un pourcentage non négligeable d’étudiants étrangers parmi les titulaires de diplômes Bac+3 ou supérieurs, notamment dans les domaines scientifiques. Regardons deux cas particuliers très contrastés :

    - Su Zhen, qui a participé à l’émission de B. Pivot (« double je » janvier 2002) est chinoise. Elle est arrivée à Paris à 12 ans, sans connaître un mot de français. Sept ans après, elle réussit le bac avec mention Très bien. Ses notes étaient : 19/20 en mathématiques et en Philosophie. Su Zhen a été admise en classe préparatoire maths/physiques et voudrait devenir ingénieur. Bien scolarisée dans son pays d’origine, elle jouissait de plus d’un bon contexte socio-économique, car son père était ingénieur.

    - Icham est un étudiant d’origine marocaine que nous avons interrogé en 2009. Arrivé en France à 12-13 ans, il n’avait alors que quelques rudiments de français (dus au cours de Français langue étrangère qu’il avait suivi dans son pays d’origine). Lorsque nous l’avons rencontré, Icham était inscrit en Licence en sciences de l’ingénieur et comptait poursuivre en Master. Pourtant, a priori, le contexte familial de Icham ne semblait pas propice à la poursuite de longues études : ses parents issus de familles pauvres, avaient dû très tôt arrêter l’école pour travailler et sa mère était totalement analphabète en français comme en arabe. Malgré cela, sur les cinq enfants de la famille, quatre sont en réussite scolaire. En écoutant Icham, il apparaît que, même s’ils n’ont pu concrètement les aider scolairement, la vigilance permanente de leurs parents, la surveillance de leur mère et la considération que leur père portait aux études ont certainement dû faciliter cette situation.

    Chaque situation étant particulière et au vu des paramètres susceptibles d’influer sur les parcours scolaires, il est difficile d’expliquer d’où proviennent ces écarts que ce soit entre les élèves natifs et les élèves allophones ou au sein même de cette communauté. Toutefois, certains facteurs nous semblent jouer un rôle essentiel dans cette problématique. C’est ce que nous allons étudier à présent.

    C. Les obstacles aux apprentissages scolaires

    Parmi les obstacles que les élèves allophones doivent surmonter pour réussir leur scolarité, figure bien sûr la barrière de la langue. Mais comme le souligne Bernard Lahire (1995) : « L’origine étrangère et la maîtrise malaisée du français ne suffisent pas à elles seules à expliquer les situations scolaires délicates des enfants. Les travaux sociolinguistiques établissent bien, en effet, qu’il n’y a aucun rapport de causalité simple entre ‘langage’ et ‘difficultés scolaires’ ». D’autres facteurs viennent entraver la scolarité des élèves allophones en France. Évoquons-en rapidement certains :

    L’aspect psychologique

    Nous ne nous attarderons pas sur les facteurs psychologiques, pourtant indéniables. Ces enfants ont laissé derrière eux un pays, des coutumes, des amis, voire des membres de leur famille plus ou moins proches pour arriver dans un pays que souvent ils ne connaissent pas et dont ils ne comprennent même pas la langue. Dans certains cas rares, le mineur a même effectué cette migration seul, ou du moins sans être accompagné d’autres membres de sa famille. À cela s’ajoute le fait que ce départ n’a pas été choisi par l’enfant et que ses motivations n’ont pas toujours été expliquées : plusieurs élèves allophones interrogés nous disent ainsi ne pas savoir pour quelles raisons ils ont quitté leur pays, parfois même alors que les parents ont fait ce choix pour le bien-être de leurs enfants (notamment pour accéder à des études de meilleure qualité). Par ailleurs, le trajet migratoire a parfois été complexe, voire traumatisant, notamment dans le cas des immigrations clandestines. Enfin, les enfants ne savent pas toujours pour combien de temps ils résideront en France, s’ils retourneront ou non dans leur pays d’origine… Mendonça Dias (2017) décrypte à travers l’étude de dessins d’enfants allophones se représentant en France et dans leur pays d’origine, ces sources d’angoisse et les réactions très contrastées de chacun. Elle cite également certains témoignages particulièrement révélateurs, comme celui de cette jeune collégienne :

    « Moi, quand la première fois je suis arrivée ici, je trouvais l’école française très nulle. Je n’avais ni amis ni famille. Je me sentais toute seule, comme si dans une salle j’étais toute seule, qu’il faisait très noir et comme si j’appelle, je crie, je hurle… mais personne ne m’entend… ». (Mendonça Dias, 2017, p.14)

    Ces souffrances, voire ces traumatismes, ce sentiment d’instabilité provoquent des effets psychologiques ou physiques de nature à perturber l’investissement de l’élève dans les apprentissages scolaires.

    L’environnement familial

    Sur le plan économique

    Plusieurs indicateurs socio-économiques montrent que les immigrés vivent généralement dans des situations plus difficiles que les autres : la représentation dans les classes socioprofessionnelles les moins rémunérées (comme les ouvriers non qualifiés) est beaucoup plus forte ; le taux de chômage est plus de deux fois supérieur…

    Taux de chômage selon la nationalité en 2011
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    Dans toutes les classes socioprofessionnelles, les immigrés touchent des revenus inférieurs aux populations non immigrées et les personnes pauvres sont beaucoup plus nombreuses chez les populations immigrées que chez les non immigrées. Notons à la suite de Caille, Cosquéric, Miranda & Viard-Guillot (2016) que « les caractéristiques sociales varient de façon importante selon le pays d’origine de la famille. Ainsi, si près de la moitié des enfants d’immigrés appartient à une famille dont la personne de référence est ouvrier, c’est le cas des deux tiers des familles originaires du Portugal et de Turquie mais de seulement quatre sur dix quand les parents proviennent d’Afrique subsaharienne, d’Amérique du Sud et des Caraïbes ou d’un pays d’Asie hors Sud-Est et de moins d’un tiers des familles originaires d’un pays d’Europe hors Portugal » (Caille, Cosquéric, Miranda & Viard-Guillot, 2016, p.89)

    Toutefois, la situation économique des familles immigrées s’avère globalement particulièrement complexe ce qui aura bien sûr de lourdes conséquences sur la scolarité des élèves. Comme le rappellent, Dominique Goux et Eric Maurin5 :

    « Plus les revenus d’une famille sont élevés, plus les parents sont à même d’offrir à leurs enfants des conditions de vie favorables à leur développement et il s’agit d’un déterminant fondamental de la réussite à l’école. Le revenu des parents n’est sans doute pas le seul facteur de réussite scolaire mais il n’en a pas moins un effet considérable sur la qualité des scolarités dans le primaire et le collège. Les médiations par lesquelles le revenu des parents joue sur la réussite scolaire sont potentiellement très nombreuses : localisation et qualité de l’habitat, taille et nombre de pièces du logement, qualité de l’alimentation et du suivi médical, cours particuliers, ressources informatiques, achat de livres etc. » (Goux & Maurin, 2000)

    De manière très pratique, il est difficile d’effectuer son travail scolaire lorsque l’on n’a pas de bureau pour travailler ou de chambre pour s’isoler du bruit. Aux conditions matérielles proprement dites, s’ajoutent les préoccupations des parents, qui accaparés par des problèmes vitaux comme la recherche d’un emploi, d’un logement ou de papiers, accordent souvent moins d’importance aux résultats scolaires de leurs enfants. Le contexte économique joue un tel rôle sur la scolarité des enfants que certains n’hésitent pas à le considérer comme un facteur essentiel : « Les seuls pays, rares au demeurant, qui ont réussi à égaliser significativement les chances des élèves face à l’école ne sont pas ceux qui ont trouvé la formule scolaire idéale, mais ceux qui sont parvenus à rendre moins inégalitaires les conditions de vie de leurs parents »6 (Dubet, F. & Duru-Bellat, M., 2000)

    Sur le plan culturel

    Une famille immigrée en France conserve souvent certaines traditions de son pays d’origine et peut se retrouver plus ou moins en décalage avec le contexte culturel du pays d’accueil. Ainsi, une promenade dans les quartiers marseillais regroupant les plus fortes concentrations de populations immigrées garantit un dépaysement complet, que ce soit en ce qui concerne les langues parlées, les vêtements portés, les commerces… Les modes de vie ne sont pourtant pas identiques à ceux du pays d’origine : la confrontation avec la culture du pays d’accueil, les contraintes pratiques dues à l’immigration… ont provoqué quelques adaptations. Toujours est-il que beaucoup d’élèves migrants vivent dans un environnement culturel très différent de celui habituellement fréquenté par un élève né en France.

    Or les apprentissages scolaires dans le pays d’accueil nécessitent une certaine familiarisation avec les références culturelles ‘communes’, souvent sans même que l’enseignant en ait véritablement conscience. L’étude statistique de Lamprianou, I. & Boyle, B. (2004), à partir des résultats à un test de mathématiques, prouve que l’inadéquation de la culture de l’élève avec celle du pays d’accueil est un très bon prédicateur du taux de mauvaises réponses. Par ailleurs, à partir d’une enquête menée sur un échantillon de 35000 élèves, parmi lesquels 3800 enfants d’immigrés, Caille, Cosquéric, Miranda et Guillot (2016)7 s’interrogent sur l’impact du ‘capital culturel’ sur le parcours scolaire de l’élève. Pour mesurer ce capital culturel ils ont choisi trois indicateurs : le plus haut diplôme de chacun des deux parents ainsi que du nombre de livres présents au domicile familial. Leur constat est alors sans appel :

    « Les résultats toutes choses égales par ailleurs montrent l’intensité du lien entre les ressources culturelles de la famille et la réussite scolaire. À autres caractéristiques comparables, la probabilité d’atteindre la sixième sans redoublement est d’autant plus forte que l’enfant vit dans une famille où il y a beaucoup de livres et où la mère est bachelière ou diplômée de l’enseignement supérieur » (Caille, Cosquéric, Miranda et Guillot, 2016, p.94)

    Ceci est à rapprocher des conclusions dégagées lors de la conférence de consensus qui s’est tenue à Paris le 24 janvier 2007 et qui a été retranscrite dans le dossier de XYZep de Mai 20078. Cette concertation avait pour but de diagnostiquer les difficultés qui caractérisaient l’enseignement dans les milieux difficiles et de proposer des pistes de formation pour les professeurs de ces établissements. L’un des premiers points relevés concerne l’inadéquation de la culture personnelle des élèves avec celle attendue au sein du système scolaire (l’écart entre la culture familiale et la culture scolaire ayant même tendance à se creuser, d’après Dominique Bucheton, et pas seulement en ZEP). Que leurs référents culturels soient issus d’un autre pays, d’une autre communauté, ou simplement d’un autre milieu socio-économique, le résultat est le même : ils ne correspondent pas à ceux que le professeur pense partager avec tous les élèves de sa classe et sur lesquels il compte s’appuyer pour construire son enseignement. Par ailleurs, les conférenciers relèvent que les enfants issus des milieux difficiles ont davantage de mal que les autres à concilier leur expérience extrascolaire avec les attendus de l’École : que ce soit sur le plan culturel, langagier, comportemental etc., tout éloigne leur vécu scolaire de leur vie quotidienne que ce soit au sein de leur famille ou avec leurs amis, à tel point que les savoirs scolaires restent totalement abstraits, propres à la sphère scolaire, déconnectés de la réalité. Aux vues des milieux socio-économique et familial dans lesquels beaucoup d’élèves migrants évoluent, ce décalage est certainement particulièrement difficile à surmonter.

    Parfois cette inadéquation des références de l’enfant avec celles partagées par son entourage dépassera le cadre de l’école. « Dans certains cas, le conflit culturel est double. En tant qu’être socialisé par le groupe familial, il exporte dans l’univers scolaire des schèmes comportementaux et mentaux hétéronomes qui viennent empêcher la compréhension. Mais vivant de nouvelles formes de relations sociales à l’école, l’enfant intériorise de nouveaux schèmes culturels qu’il importe dans l’univers d’origine. » (Lahire, 1995). Ainsi, ces enfants se retrouvent d’une part en décalage par rapport à leurs camarades de classe et leurs enseignants, mais également, de retour chez eux, avec leur famille car cette confrontation avec le contexte culturel du pays d’accueil, modifie leurs propres références, leurs propres perceptions. Ils ne peuvent donc plus s’identifier ni aux élèves du pays d’accueil, ni aux modèles issus de leur pays d’origine, ce qui peut créer une réelle souffrance. Finalement, Lahire en viendra à souhaiter que ces élèves deviennent des ‘schizophrènes heureux’ (Lahire, 1998), tant il est difficile de concilier ces deux univers.

    Absence de modèle de réussite scolaire

    D’après Bourdieu, toutes les préférences viennent des habitus (c’est-à-dire du ‘milieu’). L’enfant se construit par projections plus ou moins conscientes de l’entourage sur son avenir (on ne peut pas construire le monde autrement qu’avec ce qu’on a autour de nous). Ces projections s’appuient souvent sur des exemples concrets issus de son entourage proche. Il sera plus facile pour un enfant de s’imaginer poursuivre de longues études s’il entretient des liens privilégiés avec des personnes ayant suivi cette voie. Or les parents des enfants immigrés ont rarement eu la possibilité de suivre une scolarité brillante ou d’accéder à un métier enviable :

    « En moyenne, 52 % des pères et 56 % des mères sont sans diplôme, alors que seulement 28 % des pères et 24 % des mères détiennent un diplôme égal ou supérieur au baccalauréat. » (Caille, Cosquéric, Miranda & Viard-Guillot, 2016, p.90)

    Pourtant, l’entourage familial est certainement le plus à même de transmettre à l’enfant ce projet de réussite scolaire, tant l’aspect affectif liant le donateur et le destinataire s’avère important lors de ce type de transmission. « Le temps de socialisation est une condition sine qua non de l’acquisition certaine et durable des dispositions, des manières de penser, de sentir et d’agir […] Les héritages s’effectuent toujours pour l’enfant, dans les relations concrètes aux autres membres de la configuration familiale […] » Lahire (1995). Par conséquent, si l’enfant n’entretient pas de liens affectifs forts avec une personne incarnant un modèle de réussite par l’école, il sera difficile pour lui de s’imaginer réussir scolairement.

    L’influence du pays d’origine

    L’influence du pays d’origine sur la scolarité des élèves allophones a été établie dès la fin des années 1990 (Vallet et Caille, 1996), et largement confirmée depuis par des travaux ultérieurs, (Brinbaum et al., 2012 ; Ichou, 2013). Ainsi de réelles disparités dans le taux de non diplômés, de bacheliers ou de diplômés de l’enseignement supérieur apparaissent en fonction du pays d’origine de l’élève.

    Taux de bacheliers des 20-35 ans, selon l’origine migratoire et le sexe
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    Nous constatons que le pourcentage de bacheliers parmi les individus d’origine européenne (hors Espagne, Italie ou Portugal) est plus de deux fois supérieur au pourcentage de bacheliers parmi les enfants d’immigrés turcs. Par ailleurs, la réussite des étudiants d’origine asiatique, légèrement supérieure à celle des étudiants nés en France, surprend tout particulièrement. De même, les filles de l’immigration marocaine et tunisienne et celles originaire d’Afrique centrale ou du Golfe de Guinée décrochent presque aussi souvent le bac que les jeunes françaises.

    
      
        Certes nous avons mentionné le fait que le pays d’origine avait une influence sur la distribution des statuts socio-économiques des familles immigrées. Toutefois ceci ne suffit pas à expliquer les observations précédentes : à statut socio-économique égal, le pays d’origine des familles continue à influer sur la réussite scolaire des enfants.
      
    

    Acquis scolaires antérieurs

    Les mathématiques diffèrent d’un pays à l’autre

    Contrairement à ce que l’on pourrait croire, les mathématiques ne sont pas totalement universelles. Il existe des spécificités dans chaque pays. Prenons le cas de la numération, par exemple. Les règles qui la régissent sont spécifiques à chaque pays. Ainsi Girodet (1996) nous cite l’anecdote suivante :

    
      « Un américain, parlant couramment le français et le chinois expliquait : ‘Il m’est difficile de traduire en américain rapidement certains noms de nombre que j’entends en français alors que je n’ai pas de difficultés avec les nombres dits en chinois sauf pour les très grands nombres. Par exemple lorsque j’entends cent quatre-vingt-dix-sept, je suis obligé dans ma tête de traduire chaque mot, de me souvenir des opérations sous-entendues, de faire ces opérations et de calculer le résultat, puis de traduire. Je me dis :
    

    
      one hundred + four × twenty + seventeen pour arriver à one hundred ninety seven et à 197’”
    

    En effet, la numération chinoise est bâtie sur une grammaire particulièrement régulière alors que la numération française utilise tantôt des règles additives (‘cent vingt’ correspond au nombre 100 + 20), tantôt multiplicatives (‘quatre-vingt’ correspond au nombre 4 × 20). Girodet expose également toutes les variantes dans les techniques opératoires utilisées dans le monde :

    La multiplication per gelosia, encore utilisée dans certains pays arabes
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    Les mathématiques arabes présentent d’autres spécificités, notamment la bilatéralité (‘lecture dans une phrase de certaines séquences de droite à gauche et d’autres de gauche à droite’), citée par Abdeljaoud (2004) qui contraint le lecteur à une gymnastique cérébrale délicate.

    L’enseignement diffère

    Les méthodes utilisées pour l’enseignement varient également d’un pays à l’autre. Ainsi, comme le souligne Lahire (1995), dans les écoles coraniques, l’oralisation et la récitation des textes sacrés sont davantage encouragées que leur compréhension. De même, de nombreux pays pratiquent encore uniquement des cours magistraux, où l’on attend de l’élève d’être en mesure de restituer le savoir livré par l’enseignant et non de chercher à le construire lui-même. Bouchard et Cortier (2004) parlent également de l’intérêt particulier que les enseignants français accordent à la lecture des énoncés : « Le second phénomène interculturel serait lié à la culture de la pédagogie des mathématiques (pédagogie française vs celle des autres pays représentés dans la classe d’intégration) et à l’intérêt que cette pédagogie attribue à la lecture d’énoncés comme sélection d’information à l’intérieur d’un micro-texte plus ou moins complexe. » À cela s’ajoute notamment le statut de l’erreur, qui est généralement vue en France non comme une faute mais comme une étape, parfois nécessaire, vers l’acquisition du savoir. Ces spécificités des méthodes d’enseignement peuvent amener l’élève migrant à se méprendre sur le rôle que l’on attend de lui dans le pays d’accueil et donc à se trouver en décalage par rapport à ses camarades.

    N’oublions pas non plus les différences entre les programmes scolaires qui amènent deux élèves du même âge à avoir abordé des notions mathématiques différentes en fonction du pays où s’est effectuée leur scolarité. Ainsi rares sont les pays qui s’appesantissent autant que la France sur la géométrie dans les petites classes (voir la comparaison des programmes en mathématiques de différents pays dans Polack (2012)). De même, Bouchard et Cortier (2004) expliquent en quoi les problèmes typiques de l’école française, qui s’appuient généralement sur des situations usuelles peuvent surprendre un élève étranger : « Une petite enquête réalisée auprès de nos étudiants étrangers en école doctorale confirme cet usage des énoncés-problèmes dans tous les enseignements mathématiques représentés (Amérique latine, Chine, Angleterre, Etats-Unis, Grèce, Ukraine, Vietnam). Les variantes constatées portent sur l’habillage du quotidien que l’on ne retrouve pas dans toutes les cultures....
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